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Article L101-1 : 

Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. 

Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs 

compétences. 

En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101-2, elles harmonisent leurs prévisions et 

leurs décisions d'utilisation de l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. 

  

Article L101-2 

Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière 

d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du 

patrimoine culturel ; 

 e) Les besoins en matière de mobilité ; 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant 

des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans 

discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités 

économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics 

et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition 

géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 

performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution 

des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage 

individuel de l'automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature ; 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 

verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables ; 

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis-à-vis des 

personnes en situation de handicap ou en perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales. 

 

Article L101-2-1 
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L'atteinte des objectifs mentionnés au 6° bis de l'article L. 101-2 résulte de l'équilibre entre :  
 
1° La maîtrise de l'étalement urbain ;  
 
2° Le renouvellement urbain ;  
 
3° L'optimisation de la densité des espaces urbanisés ;  
 
4° La qualité urbaine ;  
 
5° La préservation et la restauration de la biodiversité et de la nature en ville ;  
 
6° La protection des sols des espaces naturels, agricoles et forestiers ;  
 
7° La renaturation des sols artificialisés.  
 
L'artificialisation est définie comme l'altération durable de tout ou partie des fonctions écologiques 
d'un sol, en particulier de ses fonctions biologiques, hydriques et climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par son occupation ou son usage.  
 
La renaturation d'un sol, ou désartificialisation, consiste en des actions ou des opérations de 
restauration ou d'amélioration de la fonctionnalité d'un sol, ayant pour effet de transformer un sol 
artificialisé en un sol non artificialisé.  
 
L'artificialisation nette des sols est définie comme le solde de l'artificialisation et de la renaturation 
des sols constatées sur un périmètre et sur une période donnés.  
 
Au sein des documents de planification et d'urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des 
objectifs de réduction de l'artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et évalués 
en considérant comme :  
 
a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d'un 
revêtement, soit stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ;  
 
b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d'eau, soit végétalisée, constituant un 
habitat naturel ou utilisée à usage de cultures.  
 
Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. Il établit notamment 
une nomenclature des sols artificialisés ainsi que l'échelle à laquelle l'artificialisation des sols doit être 
appréciée dans les documents de planification et d'urbanisme. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210070&dateTexte=&categorieLien=cid
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Dépêche 11 
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Midi libre 11 
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Dépêche 81 
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Journal d’ici 81 
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Dépêche 31 
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Journal du Midi 31 
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Dépêche 81 
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Journal d’Ici 81 
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Dépêche 31 

 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 25 

Voix du Midi 
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Midi Libre 11 
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Dépêche 11 
 

 

 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 28 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 5 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 29 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 30 

 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 31 

 

 
 
 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 32 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 33 

 

 
 
 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 34 

 

 
 
 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 35 

 

 
 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 36 

 

 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 37 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 38 

 
 
 
 

 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 39 

 
 

 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 40 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 41 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 42 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 43 

 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 44 

 
 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 45 

 
 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 46 

 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 47 

 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 48 

 
 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 49 

 
 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 50 

 
 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 51 

 
 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 52 

 
 

 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 53 

 

 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 54 

 
 

 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 55 

 
 

 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 56 

 

 
 
 
 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 57 

 

 
 

 
 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 58 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ANNEXE 6 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



EP n°E22000188/31- Enquête publique PLUi - cc Lauragais Revel Sorèzois 
 

 

Page 59 

 
EXTRAIT DU PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

Extrait du PV sans le contenu des contributions du public dont la synthèse se trouve au 
chapitre 6 du Tome 1 du présent rapport. L’intégralité des contributions du public fait l’objet 

du document de 1680 pages, intitulé « Contributions incluant les pièces jointes» 
 

 

1 Préambule 
 
La présente enquête publique concerne l’élaboration du Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 
de la Communauté de Communes du Lauragais Revel Sorèzois (CCLRS), située dans les départements 
de la Haute Garonne, du Tarn et de l’Aude, en région Occitanie.  

 

Le plan local d'urbanisme intercommunal (PLUI) est le principal document de planification de 

l'urbanisme au niveau intercommunal (PLUi). Il va remplacer dans le cadre de la CCLRS des documents 

communaux existants : PLU et cartes communales. Les cartes communales seront abrogées par arrêté 

préfectoral. Pour les communes qui ne possèdent pas de document d’urbanisme et qui sont régies par 

le RNU (règlement national d’urbanisme), il s’agira donc d’une nouveauté importante de la 

planification spatiale et des autorisations de construire et d’aménager.  

 

Le PLUi est régi par les dispositions du code de l'urbanisme, essentiellement le titre V du livre Ier.  

Il doit respecter les principes énoncés aux articles L. 101-1 à L. 101-3. 

Il s’agit d’une enquête publique prescrite par le Code de l’Urbanisme et conduite selon les 
dispositions du Code de l’Environnement(CE). Il s’agit donc d’une enquête environnementale. 

Le Code de l’Environnement indique dans son article R123-18 que : 

A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à disposition du commissaire 
enquêteur ou du Président de la commission d'enquête et clos par lui. En cas de pluralité de lieux 
d'enquête, les registres sont transmis sans délai au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête et clos par lui. 

Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête rencontre, dans un délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui 
communique les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le délai 
de huit jours court à compter de la réception par le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête du registre d'enquête et des documents annexés. Le responsable du projet, plan 
ou programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations. 

 

La procédure en est donc au stade de l’enquête publique avant que le conseil communautaire de la 
CCLRS prenne la décision d’approuver le projet possiblement modifié pour tenir compte ou non des 
différents avis donnés par les autorités administratives, les personnes publiques associées et 
consultées,  et la commission d’enquête.  Ainsi il le rendra opposable aux 28 communes entrant dans 
le périmètre du PLUi. 
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Par arrêté du 25 janvier 2023 de M. le Président de la CCLRS, il a été prescrit l’ouverture d’une enquête 
publique. Celle-ci s’est déroulée du lundi 20 février 2023 au vendredi 31 mars 2023,  soit une durée de 
40 jours. 

Le siège de l’enquête était fixé au siège de la CCLRS à Revel. 

 

Le dossier d’enquête pouvait être consulté aux heures habituelles d’ouverture des bureaux : 

- au siège de l’enquête publique dans les locaux de la CCLRS situés à Revel, 

- dans les 28 mairies : Revel, Arfons, Bélesta en Lauragais, Belleserre, Blan, Les 

Brunels, Cahuzac, Les Cammazes, Durfort, Falga, Garrevaques, Juzes, Lempaut, 

Maurens, Montégut Lauragais, Mongey, Mourvilles Hautes, Nogaret, Palleville, 

Poudis, Puéchoursi, Roumens, St Amancet, St Félix de Lauragais, St Julia, Sorèze, 

Vaudreuille, Vaux.  Le public pouvait aussi y consigner ses observations et 

propositions sur les registres papier mis à sa disposition. 

De plus le dossier d’enquête pouvait être consulté et téléchargé via un lien affiché sur le site internet 
de la CCLRS renvoyant vers le registre dématérialisé https://www.registre-dematerialise.fr/4443 

Sur https://www.registre-dematerialise.fr/4443 le public pouvait aussi déposer les contributions 
faisant part de ses observations ou propositions. Par ce registre dématérialisé,  le public avait accès à 
l’ensemble des observations déposées dans le cadre de l’enquête.  

 

L’avis d’enquête a été porté à la connaissance du public : 

 par voie de presse dans deux journaux  diffusés localement : 

 La Dépêche du Midi 31, 81 et 11 : parutions du 02 et 23 février 2023. 

 Le Midi Libre, le Journal d’Ici, la Voix du Midi : parutions du 02et 23 février 2023. 

 par affichage dans toutes les mairies et au siège de l’enquête à la CCLRS ainsi que sur les 
panneaux d’affichages communaux. 

Par ailleurs, un article de presse (Dépêche 31) est paru peu avant le début de l’enquête. 

De manière à limiter une possible affluence dans les salles d’attente, les permanences de la 
commission d’enquête ont eu lieu principalement sur rendez-vous. Une plage horaire était cependant 
réservée aux personnes sans rendez-vous.  

Le planning est permanences a été le suivant :  

 

Lieux de permanences jour Date Heures 

REVEL  salle Claude NOUGARO 2 Rue Padouvenc 
de Castres 

lundi 
20/02/2023 9H/2H 

REVEL  salle Claude NOUGARO 2 Rue Padouvenc 
de Castres 

mardi 
28/02/2023 9H/12H 

REVEL  salle Claude NOUGARO 2 Rue Padouvenc 
de Castres 

mercredi 
15/03/2023 9H/12H 

REVEL  salle Claude NOUGARO 2 Rue Padouvenc 
de Castres 

vendredi 
24/03/2023 9H/12H 

https://www.registre-dematerialise.fr/4443
https://www.registre-dematerialise.fr/4443
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Les créneaux horaires de rendez-vous étaient d’une durée de 20 minutes, ce qui était suffisant compte 
tenu d’une part, que le public en général disposait en arrivant des coordonnées parcellaires et d’autre 

part que les commissaires enquêteurs avaient accès à l’outil cartographique en ligne 
MonTerritoire. Ce SIG disposait de la couche du projet de PLUi et de celle des documents d’urbanisme 
en vigueur.  

L’enquête s’est déroulée normalement pendant la durée prévue et les permanences ont été tenues 
aux dates et heures fixées par l’arrêté communautaire. Le public a eu libre accès au dossier pendant 
toute la durée de l’enquête aux heures d’ouverture habituelles des mairies. Il a pu exprimer ses 
remarques et propositions sur le registre numérique, les registres papier mais aussi par courrier ou par 
courriel. 

Le dossier présenté à l’enquête publique était conforme à la réglementation. Il comportait l’avis de la 
MRAe et de l’ensemble des PPA. Il était volumineux et technique, et probablement sur certains points 
difficilement accessible à un public non initié.  Etant règlementairement complet, il pouvait néanmoins 
être mis à la disposition du public. 

Le dossier étant téléchargeable dans sa totalité sur https://www.registre-dematerialise.fr/4443, le 
public a pu en prendre connaissance dans de bonnes conditions. 

Il est à noter que le registre dématérialisé proposé par la société Préambules a parfaitement répondu 
à la demande de la commission d’enquête et plus largement aux besoins de l’enquête publique.  

Les publications dans la presse ont été effectuées dans les délais imposés par la règlementation. 

Les salles mises à disposition de la commission d’enquête étaient parfaitement adaptées et un poste 
informatique disposant du dossier complet pouvait être utilisé par le public. 

L’enquête s’est donc déroulée sans incident.  

La prise de rendez-vous a été effectuée avec rigueur par le secrétariat de la CCLRS et les plages horaires 
réservées ont permis aux commissaires enquêteurs de recevoir des personnes qui se présentaient 
spontanément. De plus le public n’était pas tenu de se présenter dans la commune où se situait l’objet 
de sa remarque ou proposition puisqu’il pouvait demander un rendez-vous dans les 4 lieux dédiés aux 
permanences. Cette souplesse a donc permis de recevoir semble-t-il toutes les personnes souhaitant 
rencontrer un commissaire enquêteur.  

REVEL  salle Claude NOUGARO 2 Rue Padouvenc 
de Castres 

mercredi 
29/03/2023 14/17H 

SOREZE  salle de la mairie, allées du Ravelin lundi 20/02/2023 14/17H 

SOREZE  salle de la mairie, allées du Ravelin mercredi 15/03/2023 9H/12H 

SOREZE  salle de la mairie, allées du Ravelin vendredi 24/03/2023 9H/12H 

SOREZE  salle de la mairie, allées du Ravelin mercredi 29/03/2023 9/12H 

St FELIX LAURAGAIS  salle annexe à la mairie, 4 
place Guillaume de Nogaret 

mercredi 
15/03/2023 14/17H 

St FELIX LAURAGAIS  salle annexe à la mairie, 4 
place Guillaume de Nogaret 

vendredi 
24/03/2023 9H/12H 

BLAN  salle du conseil municipal 17 route de 
Puylaurens 

mardi 
28/02/2023 9/12H 

BLAN  salle du conseil municipal 17 route de 
Puylaurens  

mercredi 
29/03/2023 9/12H 

BLAN  salle du conseil municipal 17 route de 
Puylaurens 

mercredi 
15/03/2023 14/17H 

https://www.registre-dematerialise.fr/4443
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Cette procédure a bien fonctionné et semble avoir été appréciée par le public. La plupart des créneaux 
horaires non pourvus l’ont été le premier jour et lors de la dernière journée de permanence.  

 

Les 4 lieux de permanence Nombre d’entretiens 

Revel 76 

Sorèze 54 

St Félix en Lauragais 30 

Blan 25 

TOTAL 185 

 

2 Bilan comptable du registre dématérialisé 
 

 
Le registre dématérialisé a reçu 8572 visiteurs uniques pendant la durée de l’enquête publique. Il est 

à noter que le dossier d’enquête figurait aussi sur le site internet de la CCLRS qui a reçu 1015 visites. 
 
Le contenu du projet a été fortement téléchargé par le public.  

4371 visiteurs ont téléchargé au moins un document du dossier. Les documents les plus sollicités 
étant : 
  

Procédure d'enquête publique 

Avis d’enquête publique 498 

Arrêté d’enquête publique 335 

Projet de PLUi 

Consommation foncière 400 

Diagnostic agricole 356 

Potentiel de densification 360 

PADD 69 

Règlement écrit 105 

Zonage  899 

Cahier des OAP 159 

 

Les contributions écrites du public quel que soit leur origine, ont été rassemblées sur le registre 
dématérialisé.  

Il faut noter qu’un seul entretien en permanence et/ou une seule contribution ont pu donner lieu à 
plusieurs observations bien identifiées dans la liste.  

 

 

 

Bilan comptable des contributions écrites 
en fonction du support de dépôt 

courrier 25 
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Email  20 

Web 197 

           Registres papier 47 

Total 291 

 

Les 291 contributions écrites ont généré 321 observations distribuées comme suit : 

Bilan comptable des observations écrites 
en fonction de la commune concernée 

commune Nombre d’observations 

CCLRS 6 

RL 62 

AS 15 

BL 3 

BE 7 

BN 13 

LB 17 

CC 5 

LC 4 

DT 1 

FA 21 

GS 4 

JS  

LT 8 

MS 6 

ML 2 

MY 4 

MH 5 

NT 1 

PE 10 

PS 3 

PI 1 

RS 3 

SA 13 

SF 21 

SJ 8 

SE 48 

VE 11 

VX 5 

Non précisé 14 

Total 321 

 

Plusieurs entretiens n’ont pas été suivis de contributions écrites. Ils ont cependant fait l’objet de 20 
observations orales qui ont aussi été prises en compte par la commission. 
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Le total des contributions s’élève donc à : 291 écrites + 20 orales, soit 311 

Le total à traiter s’élève à 341 observations (321 + 20) 

Il est à noter que plusieurs contributions écrites sont arrivées hors délai sur le registre dématérialisé 
pour être prises en compte. 

 

Les observations ont été regroupées dans les thématiques suivantes :  

 

Classement/Zonage 164 

Changement de destination 23 

OAP 26 

Emplacements Réservés 26 

Energie 8 

PADD 1 

STECAL 3 

Règlement  6 

Patrimoine bâti  7 

Divers 32 

 

3 Bilan comptable des observations orales 
 

Bilan comptable des contributions et des observations orales en 
fonction du lieu de permanence concerné 

Lieu de permanence Nombre d’observations 

Revel 10 

Sorèze 5 

St Félix Lauragais 2 

Blan 3 

Total 20 

 

 

Les 341 observations écrites et orales sont présentées dans les pages qui suivent. La colonne  
«observations» exprime une synthèse effectuée par la commission d’enquête, des observations, 
demandes et propositions exprimées par le public.  
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Enfin, la commission d’enquête informe l’autorité organisatrice de l’enquête publique, 
 

- que le mémoire en réponse est intégré au rapport d’enquête publique et qu’il est considéré 
comme un engagement de sa part au regard des réponses apportées, 

 
- que le mémoire est pris en considération par la commission d’enquête afin d’émettre un avis 

motivé destiné à l’autorité pouvant être appelée à statuer sur la présente élaboration du plan 
local d’urbanisme intercommunal, 

 
- que ce procès-verbal est une synthèse qui n’exonère pas le responsable du projet de procéder 

à une lecture intégrale de toutes les contributions et d’apporter éventuellement dans son 
mémoire en réponse ses observations sur des points non soulevés par la commission 
d’enquête.   
Pour en connaitre le contenu exact et complet, il convient de se référer au document annexé 
à la version .pdf du PV de synthèse et intitulé : 
« COMMUNAUTÉ DE COMMUNES 
LAURAGAIS REVEL SORÈZOIS : abrogation des cartes communales et élaboration du PLUi 
https://www.registre-dematerialise.fr/4443/ 
Contributions incluant les pièces jointes » 

 
§§§§§§§ 

 
 

 

    
 

 


